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Loi n. 1.430 du 13/07/2016 portant diverses mesures relatives à la
préservation de la sécurité nationale
(Journal de Monaco du 22 juillet 2016) .

Titre - Ier De la police
Article 1er .- La police a pour objet de veiller à la sécurité nationale. 


Elle se divise en police administrative et police judiciaire. 


I- La police administrative a pour objet : 


a)
de déceler, d’identifier, de prévenir et de faire cesser toute menace susceptible de porter atteinte à l’ordre
public, à la sécurité des personnes et des biens ainsi qu’aux intérêts fondamentaux de la Principauté ; 

b)
de prévenir la commission d’infractions pénales. 


Les intérêts fondamentaux de la Principauté mentionnés à la lettre a)
du précédent alinéa s’entendent, au
sens de la présente loi, du maintien de son indépendance, de ses institutions, de l’intégrité de son territoire, de
sa sécurité, de la sauvegarde de sa population, de l’équilibre de son milieu naturel et de son environnement,
des éléments essentiels de son potentiel scientifique et économique ainsi que de son patrimoine culturel. 


La police administrative comprend la police municipale exercée par le maire, et la police générale exercée, sur
l’ensemble du territoire de la Principauté, par le Ministre d’État. À ce titre, celui-ci peut prendre toutes mesures
utiles. Sans préjudice de dispositions légales ou réglementaires particulières, il peut ainsi notamment, par
décision motivée : 


- ordonner la fermeture temporaire ou définitive de tous commerces, locaux professionnels ou lieux de
réunions, publiques ou privées ; 


- interdire la tenue, en des lieux publics ou privés, de manifestations, ou d’évènements et ordonner la
dispersion d’attroupements ou de rassemblements ; 


- prescrire les mesures particulières relatives aux conditions d’accès à des manifestations ou évènements, en
des lieux publics ou privés, ainsi qu’à leur sécurité ; 


- interdire ou limiter le stationnement ou la circulation de tous véhicules et les déplacements de toute nature. 


II- La police judiciaire a quant à elle pour objet de constater les contraventions, les délits et les crimes, d’en
rassembler les preuves et d’en rechercher les auteurs. 


Titre - II Du contrôle d'identité
Article 2 .- Toute personne physique présente sur le territoire de la Principauté doit être en mesure de justifier,
par tout moyen, de son identité. 


Seuls les officiers et agents de police judiciaire peuvent effectuer des contrôles d’identité. Si l’intéressé refuse
ou n’est pas en mesure de justifier de son identité, ou si des vérifications complémentaires s’avèrent
nécessaires, il peut être retenu sur place ou dans les locaux de la Direction de la Sûreté Publique. Au titre de
ces vérifications, il peut être procédé, sous le contrôle du Directeur de la Sûreté Publique, à des opérations de
signalisation et de photographies. 

La personne qui fait l’objet de ces vérifications est aussitôt informée de son droit de prévenir une personne de
son choix. 

Elle ne peut être retenue que pendant le temps strictement nécessaire à celles-ci. La rétention ne peut
excéder quatre heures. 

Le refus de se prêter aux contrôles et vérifications prévus aux alinéas précédents est puni d’un mois

https://www.legimonaco.mc/305//legismc.nsf/Home
https://www.legimonaco.mc/305//legismclois.nsf/noncodifies
https://www.legimonaco.mc/305//legismclois.nsf/ViewTNC!OpenView&Start=1&Count=30&RestrictToCategory=Loi


d’emprisonnement et de l’amende visée au chiffre 2 de l’article 26 du Code pénal
.


Titre - III Des enquêtes administratives
Article 3 .- Le Directeur de la Sûreté Publique procède, sur instructions du Ministre d’État ou du Conseiller de
Gouvernement-Ministre de l’Intérieur, préalablement aux actes ou décisions administratives d’autorités
compétentes dont la liste est fixée par arrêté ministériel, à des enquêtes aux fins de vérifier que des
personnes physiques ou morales concernées par ces actes ou décisions, présentent des garanties
appropriées et que leurs agissements ne sont pas incompatibles avec ceux-ci. 


Le Directeur de la Sûreté Publique procède également à des enquêtes aux fins de vérifier la situation
personnelle, familiale et financière des personnes physiques désireuses de s’établir sur le territoire de la
Principauté ou de renouveler leur titre de séjour conformément aux dispositions réglementaires applicables.


Article 4 .- (Voir l’article 31 du Code de procédure pénale
).


Titre - IV De la vidéoprotection
Article 5 .- La captation, la transmission, l’enregistrement et l’exploitation d’images prises sur la voie publique
par le moyen de la vidéoprotection sont mis en œuvre par les autorités administratives compétentes aux fins
d’assurer : 


1°- la protection des bâtiments et installations publics et de leurs abords ; 


2°- la sauvegarde des installations utiles à la préservation de la sécurité publique ; 


3°- la régulation des flux de transport ; 


4°- le respect des règles de la circulation ; 


5°- la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 


6°- la prévention d’actes de terrorisme ou d’atteinte aux intérêts fondamentaux de la Principauté ; 


7°- la prévention des risques naturels ou technologiques ; 

8°- le secours aux personnes et la défense contre l’incendie ; 


9°- la sécurité des manifestations ouvertes au public ainsi que leurs installations. 


Ces mêmes autorités procèdent également à ces opérations dans des lieux ouverts au public aux fins d’y
assurer la sécurité des personnes et des biens. 


Les opérations de vidéoprotection de la voie publique sont réalisées de telle sorte qu’elles ne permettent pas
la visualisation des images de l’intérieur privatif des immeubles d’habitation. 


L’installation d’un système de vidéoprotection est subordonnée à une autorisation du Ministre d’État, dans le
respect des dispositions de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993
, modifiée. Cette autorisation peut être
assortie de prescriptions particulières tenant notamment : 


- à la qualité des personnes chargées de l’exploitation du système de vidéoprotection ou du visionnage des
images ; 

- aux mesures à mettre en œuvre pour assurer le respect des dispositions légales protégeant la vie privée et
familiale. 


Les modalités d’application du présent article sont définies par arrêté ministériel.


Titre - V Des traitements automatises d’informations nominatives mis en
œuvre par la direction de la sûrete publique
Article 6 .- Pour la bonne exécution de ses missions de police administrative ou de police judiciaire, le
Directeur de la Sûreté Publique met en œuvre, dans des conditions prévues par arrêté ministériel, des
traitements automatisés d’informations nominatives permettant, notamment, l’identification des personnes et
des biens, par tous procédés techniques et moyens informatiques appropriés, dans le respect des dispositions
de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993
, modifiée. 


Lesdits traitements peuvent faire l’objet d’une interconnexion avec les fichiers des services administratifs
concernés, dans le respect des dispositions de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993
, modifiée.




Article 7 .- Le Directeur de la Sûreté Publique prend toutes mesures utiles, au regard de la nature des
informations nominatives figurant dans les traitements mentionnés à l’article précédent aux fins de : 


- préserver leur intégrité en empêchant notamment qu’elles soient déformées ou endommagées ; 


- veiller à ce qu’elles soient inaccessibles à des tiers non autorisés. 


Il est tenu d’en assurer la mise à jour et de veiller, selon les besoins, à ce qu’elles soient complétées, rectifiées
ou effacées. 


Seuls les personnels de la Direction de la Sûreté Publique dûment et spécialement habilités par le Directeur
de la Sûreté Publique peuvent accéder auxdites informations. 

L’habilitation précise les traitements auxquels elle autorise l’accès. 


La traçabilité de l’accès aux traitements mentionnés à l’article précédent est assurée au moyen d’une
journalisation périodique. Le responsable du traitement veille à la conservation des données relatives à cette
journalisation pendant dix ans. 


Les modalités d’application du présent article sont définies par arrêté ministériel.


Titre - VI Du contrôle automatisé des véhicules automobiles
Article 8 .- Pour la bonne exécution de ses missions de police administrative ou de police judiciaire, le
Directeur de la Sûreté Publique met en œuvre, en tous lieux appropriés du territoire, en particulier dans les
zones frontalières, portuaires ou aéroportuaires et sur les axes traversant la Principauté, des dispositifs fixes
ou mobiles de lecture ou de contrôle automatisé des données signalétiques des véhicules automobiles. 


Ces dispositifs peuvent permettre, le cas échéant à partir de systèmes de vidéoprotection mentionnés à
l’article 5, la photographie des véhicules, l’enregistrement des coordonnées de leurs plaques minéralogiques,
la recherche par numéro d’immatriculation et l’identification de véhicules faisant l’objet d’une liste d’alerte
relative à des véhicules volés ou signalés, ou comportant des personnes recherchées ou suspectées d’être
impliquées dans une procédure de police en cours, ou transportant de telles personnes. 

Les modalités d’application du présent article sont définies par arrêté ministériel.


Titre - VII De l'interception des correspondances émises par la voie des
communications électroniques et de l'accès administratif aux données de
connexion
Article 9 .- Les interceptions de correspondances émises par voie de communications électroniques autres
que celles pratiquées à la demande de l’autorité judiciaire et sous son contrôle sont interdites sous peine d’un
à cinq ans d’emprisonnement et de l’amende prévue au chiffre 4 de l’article 26 du Code pénal
. 


De telles interceptions peuvent toutefois, à titre exceptionnel, être autorisées par le Ministre d’État dans les
conditions prévues aux articles 14 à 16, lorsqu’elles ont pour finalité exclusive la recherche de renseignements
intéressant : 


1°- la prévention du terrorisme, de la criminalité et de la délinquance organisées ainsi que de la prolifération
des armes de destruction massive ; 


2°- la défense des intérêts stratégiques de la politique extérieure de la Principauté, le respect de ses
engagements internationaux, ainsi que la prévention de toute forme d’ingérence étrangère ; 


3°- la sauvegarde des intérêts fondamentaux suivants de la Principauté : le maintien de son indépendance et
de ses institutions, l’intégrité de son territoire, la sécurité et la sauvegarde de sa population, ainsi que la
protection des éléments essentiels de son potentiel scientifique et économique. 


La mise en œuvre de ces interceptions ne peut concerner les lieux et les personnes visés à l’article 106-8 du
Code de procédure pénale
ni le véhicule, le bureau ou le domicile de ces mêmes personnes. Elle ne peut
concerner non plus les locaux d’une entreprise de presse, d’une entreprise de communication audiovisuelle,
d’une entreprise de communication au public en ligne, d’une agence de presse, les véhicules professionnels
de ces entreprises ou agences ou le domicile d’un journaliste. 


Toutefois, par dérogation à l’alinéa précédent, et pour les finalités mentionnées au deuxième alinéa, lesdites
interceptions peuvent être mises en œuvre après avis de la Commission visée à l’article 16, rendu
préalablement à l’autorisation du Ministre d’État. 



